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Arrêté PORTANT DéMISSION ET RADIATION DES CADRES 
DE M. ----------------------------------
DANS LE CADRE D’UNE RUPTURE CONVENTIONNELLE
Le Maire (Le Président) de ……………………………………….   
Vu le code général de la fonction publique,
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 72 ;
Vu le décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la fonction publique,

Vu le courrier reçu le ………….par lequel M………………sollicite le bénéfice de la rupture conventionnelle, 

Vu l’entretien en date du ………..au cours duquel les modalités de la rupture conventionnelle ont été définies entre l’employeur et l’agent,  

Vu la convention de rupture conventionnelle signée le ………entre M…………, Maire (Président) et M………………………, agent……………, 

Considérant que les deux parties n’ont pas fait valoir leur droit de rétractation, 
Considérant que rien ne s'oppose à cette démission à la date du……………..…,

ARRêTE
Article 1er : La démission de M…………………..….., ( nom, prénom, grade) est acceptée à compter du………..
Article 2 : A la même date l'intéressé(e) sera radié(e) des effectifs du personnel de la Collectivité. L’agent déclare être informé(e) de toutes les conséquences de cette radiation des cadres et des obligations de remboursements de l’indemnité de rupture conventionnelle, le cas échéant. 

Article 3 : Conformément à la convention conclue, M……….. ……….. percevra une indemnité de rupture conventionnelle de ………euros. Un certificat de travail et une attestation Pôle emploi seront délivrés à l’agent.
Article 4 : Ampliation du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e) sera transmise au Comptable de la Collectivité et au Président du Centre de Gestion du Jura. Le présent arrêté sera notifié à l’agent par lettre recommandée avec accusée réception ou remise en main propre.
Fait à………., le 





Le Maire (Le Président)









(nom, prénom et signature) 
Le Maire (Le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Besançon via le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le ....................................

